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Remarques
Le formulaire dûment rempli doit être envoyé par courriel à l’Unité du soutien opérationnel de la Direction de la lutte contre l’escroquerie (DLE), à opp.ib.anti-rackets@opp.ca. Les renseignements personnels contenus dans le présent formulaire sont recueillis en vertu du paragraphe 38 (2) de la Loi sur l’accès à l’information et la protection de la vie privée (LAIPVP). Le formulaire dûment rempli doit être envoyé à la DLE dans les meilleurs délais pour éviter que la demande de service ne soit rejetée. Aucun document ne doit être joint au formulaire dûment rempli. Si la DLE souhaite obtenir des documents à l’appui, elle en avisera l’auteur de la demande de service.
Toute question concernant le présent formulaire doit être adressée au Bureau des enquêtes et du soutien de la Direction de la lutte contre l’escroquerie (DLE), au 705-329-6420 ou à opp.ib.anti-rackets@opp.ca. Veuillez fournir autant de détails que possible dans les champs ci-dessous.
Les champs marqués d'un astérisque (*) sont obligatoires.
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Renseignements sur le plaignant
Adresse privée
Renseignements sur le plaignant
Avis de non-responsabilité – Conflit d’intérêts 
Les enquêtes renvoyées à la Direction de la lutte contre l’escroquerie (DLE) qui portent sur une plainte relative à une situation de conflit d’intérêts avec le service de police ou l’organisme compétent seront examinées avant que le cas ne soit accepté dans le cadre du processus de réception des demandes. Veuillez passer en revue le code de conduite et les politiques ou procédures de votre corps de police avant d’invoquer un conflit d’intérêts. 
Exemples de sources pertinentes applicables :
         •         La Loi sur les services policiers mentionne un acte d’inconduite de la part d’un agent de police : se servir de sa réputation ou de son statut à titre de membre d’un corps de police de façon inappropriée pour son intérêt personnel (voir le Règl. de l’Ont. 268/10, par. 30 (1)). Il est important de souligner que cette disposition vise un conflit d’intérêts personnel concernant un individu et pas le corps de police dans son ensemble.
         •         La Loi sur les conflits d’intérêts municipaux (Ontario) énonce l’obligation des conseillers municipaux locaux et membres des conseils de ne pas utiliser leur charge pour tenter d’influencer toute décision ou recommandation résultant de l’étude d’une affaire dans laquelle ils ont un intérêt pécuniaire direct ou indirect (voir le par. 5.2 (1)). Dans le contexte de la corruption municipale, cette disposition souligne le fait que l’intégrité des enquêtes policières est protégée par cette loi.
         •         Les ordres de police de la Police provinciale de l’Ontario définissent un conflit d’intérêts comme toute situation où les intérêts privés d’un individu sont incompatibles ou en conflit avec ses responsabilités en tant que fonctionnaire. Là aussi il y a lieu de relever que cette définition s’applique au conflit personnel d’un individu et pas d’un corps de police dans son ensemble.
Adresse professionnelle
Renseignements sur le plaignant
Avis de non-responsabilité – Conflit d’intérêts 
Les enquêtes renvoyées à la Direction de la lutte contre l’escroquerie (DLE) qui portent sur une plainte relative à une situation de conflit d’intérêts avec le service de police ou l’organisme compétent seront examinées avant que le cas ne soit accepté dans le cadre du processus de réception des demandes. Veuillez passer en revue le code de conduite et les politiques ou procédures de votre corps de police avant d’invoquer un conflit d’intérêts.  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Renseignements sur les faits
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Renseignements sur le(s) témoin(s) (personne(s) qui peut (peuvent) fournir des renseignements sur les faits)
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Envoi du formulaire
Veuillez faire parvenir le formulaire dûment rempli à opp.ib.anti-rackets@opp.ca. Après l’examen du formulaire dûment rempli, un représentant de la Direction de la lutte contre l’escroquerie (DLE) se mettra en rapport avec vous.
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Conservation du formulaire
Le formulaire LE353 dûment rempli doit être conservé sous le titre OPP-9965.
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